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MEMOIRE 

POUR les Prieur & Chanoines Réguliers de l'Abbaye de 
S. Ambroifè de Bourges , Ordre de S. Auguftin, Congréga- 
tion de France , Défendeurs & Demandeurs. 

CO JSITRE Mejfire fofèpfj de Miallet de F argues > Comte de 
Lyon, Abbé Commendatatrc de Udiîe Abbaye 3 Demandeur 
& Défendeur. 

L'A R R I V E* E de M. de Fargues dans l'Abbaye de S. Ambroîfe 
de Bourges , a fait ce/fer la paix & la tranquillité qui regnoit de- 
puis très-long- te m s entre les prédecefleurs Abbez de ladite l'Abbaye , Se 
les Religieux > & foit par goût pour le Procès , loit par de mauvais con- 
feils, ce nouvel Abbé non feulement n'a pas voulu fuivre & exécuter Je 
detmet Traité fait par feu M. de Gontaut de Biron , mais même il n a 
pas voulu terminer à l'amiable les prétentions qu'il a fait connoître qu'il 
avoit , & il a été impotTible de l'empêcher de faire les demandes en 
juftice. 

Les Défendeurs amfi attaquez en Juftice, ont été obligez de s'y défen- 
dre , & même de former des demandes , enfbrte qu'il s'eft élevé une inl* 
tance au Confeil , qui comprend differens chefs. 

Pour donner une idée jufte de cette Inftance, & mettre le Confeil en 
état de juger les con te fta rions , il eft nece/Taire de rendre compte des dif- 
ferens actes paflez entre les predecelTeurs Abbez 6t les Religieux de 
S. Ambroifè, & enfuite rapporter les demandes respectivement formées* 

FAIT. 

En iô'^o'. le i6" Mars il fut p a fle un Concordat entre M. de MaugesV 
alors Abbé de Saint Ambroifè, & le Supérieur General de la Congrégation 
de France ,ftipuJant pour les Chanoines Réguliers de ladite Congrégation» 
qui avaient été introduits dans ladite Abbaye, & par ce Concordat il fut 
entr'aurres chofes convenu que les Religieux pourroient pour leur com- 
modité faire tranfporter le logis Abbatial qui étoit proche le Dortoir , 
dans la cour du prelîoir , à la charge de le faire réedifier à leurs frais Se 
dépens. 

Les Religieux n'ayant pas été en état jufqu'en ifî^o, de faire ce chan- 
gement projette par le Traité de 1636. & même s'étant trouvé des em- 
pechemens à ce projet , il fut pafîe un autre Concordat le 8 Décembre 
i6$o. entre le même Abbé & îefdits Religieux , par lequel l'Abbé céda 
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aufdits Religieux le terrain de l'ancienne Abbatiale & celui où devoir être 
conftruite la nouvelle , Se en contre- échange les Religieux lui cédèrent 
un terrain pour faire un jardin , Se de plus s'obligèrent de taire démolir 
l'ancienne Abbatiale ,& d'en faire réedifier une autredansle jardin par eux 
cédé audit fieur Abbé j Se il fut en outre convenu qu'au cas que la démo- 
lition de l'ancienne Abbatiale Se la conftruction de la nouvelle excédât* 
lent la fomme de 3500 liv. les Religieux ne feroient pas tenus aux vitra- 
ges , portes , fenêtres Se ferrures. 

Enfin après la mort de M. deMauges, M. de Vieilbourg fon fuccefieur, 
fur la reprefenration qui lui fut faite par les Religieux, de l'incommodité 
que cauferoit la nouvelle maifon Abbatiale dans l'endroit où elle dévoie 
être bâtie , parce que l'on ne pourroit y faire des écuries & remiies, Se 
fur la propofition qu'ils lui firent de prendre pour fon logis Abbatial une 
maifon qui étoit proche l'Abbaye, Se qui fe vendoie par décret» 
pafïà une nouvelle Tranlaclion avec lefdits Religieux le 22 Décem- 
bre l6ôo. par laquelle ledit fieur Abbé les déchargea de la conft motion 
d'une nouvelle maifon Abbatiale , conientit qu'ils difpofafîent des maté- 
riaux de l'ancienne , Se qu'ils jouiflent de ce qu'ils avoienc cédé par le 
Concordat de l5yo. De leur part les Religieux s'obligèrent d'acheter la- 
dite maifon qui fe pouriuivoit par décret, & de la laifler audit fieur Abbé 
pour fon logis Abbatial j mais attendu que luivant les enchères déjà fai- 
tes fur cette maifon , les frais extraordinaires de criées Se les droits d'à- 
mortifTement , cette acquifition devoit excéder de beaucoup la fomme 
de 3 5" 00 liv. que lefdits Religieux étoient feulement tenus d'employer à 
la confiruction d'une nouvelle maifon Abbatiale , ledit fieur Abbé par la 
même Tran faction a délai fTé aufdits Religieux la propriété & joui fiance 
du pré Fichault, qui alors n'étoit affermé que 100 liv. 

En exécution de cette Traniaélkm le fieur de Letang qui le 8 Février 
1661. s'étoit rendu Adjudicataire de cette maifon pour 4J00 liv. outre 
les frais ordinaires de criées , fît le rf dudit mois de Février fà déclara- 
tion , que l'adjudication qui lui avok été faite de ladite maifon étoit pour 
& au profit des Religieux de Saint Ambroile de Bourges j & ce même 
jour lefdits Religieux après avoir payé les lods Se ventes , qui à raifon 
de deux fols pour livre montoient à 450 liv. comme aufli le droit d'amor- 
tiflëment & les frais ordinaires de criées , firent l'abandon de cette mai- 
fon audit fieur de Vieilbourg Abbé, qui l'accepta par acte du 25 du mê- 
me mois. 

Après cette remife faite de ladite maifon à M. de Vieilbourg, la Tran- 
faélion du 11 Décembre if56o. fut homologuée par Arrêt du Parlement 
de Paris du 7 Avril 1661, Se en confequence ledit fieur Abbé a joui de 
ladite maifon , & les Religieux fe font mis en poflêflion du pré Fichault. 

Mais avant de pouvoir jouir paifiblement de ce pré, les Religieux ont 
été obligez de foutenir à grands frais un Procès contre la Ville de Bour- 
ges , qui prétendoit que ce pré lui appartenoit, Scce n'a été qu'en 1666. 
Se par une Tranfaction pafieeavec la Ville le 3 Mars, & laquelle a corn- 
penfé les dépens , que lefdits Religieux ont été confervez dans la proprie- 
té dudic pré , qu'ils ont fait mettre en marais , ce qui leur a coûté encore 
beaucoup , foit parce qu'il a fallu abattre une butte qui, étoit au mi- 



lieu , foie par le grand nombre de fofïez qui ont été faits pour faire écou- 
ler les eaux * enforte qu'il ett certain qu'ils ont acheté ce pré bien au-de- 
là de ce qu'il valoir , toit par les 1000 livres que la mailon Abbatiale a 
coûté au delà des 3500 1. qu'ils étoient feulement obligez d'y employer, 
foit par les lods & ventes & droit d'amortiifement & les frais ordinaires , 
foît enfin par les frais du Procès qu'ils ont foutenu contre la Ville de 
Bourges, & la non-jouîflance de ce pré pendant le cours de ce Procès. 

Quoique ces actes Se cet Arrêt fuflent fuffilàns pour alîurer aux Reli- 
gieux la propriété de ce pré , cependant elle leur a encore été confirmée 
par un Jugement autentique , ratifié & exécuté par le fucceffeurdu fieur 
de Vieilbourg. Voici à quelle occafion ce Jugement eft intervenu. 

Les Religieux de Saint Ambroife qui n'étoient qu'à penfions , ayant 
voulu jouir d'une partie des fonds de ladite Abbaye , demandèrent à cec 
effet un partage à M. de Fourcy , devenu Abbé après M. de Vieilbourg j 
maiss'étant élevé plufieurs conteftations fur ce partage, les Parties com- 
promirent & s'en rapportèrent à Meilleurs le Nain & Portail , Conieil- 
lers au Parlement , & à M CÎ Nouet & Evrard , Avocats , & ces quatre 
Arbitres ont rendu leur Sentence le 19 Septembre 1696. qui fut dépo- 
lée chez un Notaire le 13 Décembre luivant, & enfuite ratifiée tant par 
le fondé de Procuration des Religieux, que par lefdits Religieux eux-mê- 
mes , & par le fieur Abbé de Fourcy. 

Par cette Sentence Arbitrale, dans laquelle font rapportées les deman- 
des refpeclives des Parties , on voit entr'autres prétentions que l'Abbé 
voulait que le pré Fichaut entrât en partage, & que les Religieux reprit 
fent la mailon Abbatiale , & fulTent condamnez à en bâtir une , confor- 
mément au Traité de lôfo. qu'au contraire lefdits Religieux foutenoienc 
que la maifon Abbatiale qui cxiltoit devoit demeurer à l'Abbé , & que 
le pré Fichaut ne devoit point entrer en partage , mais leur demeurer , 
conformément à la Tran faction de 1660. & à l'Arrêt d'homologation de 
166 1. fur quoi les Arbitres après avoir ordonné qu'il feroït procédé au 
partage , & avoir marqué la forme de ce partage , ont par rapport au pré 
Fichaut & à la maifon Abbatiale, ordonné que la TranlacYion du 22 Dé- 
cembre 1661. & l'Arrêt d'homologation du 7 Avril i6ùi. feront exé- 
cutez i ce faiiant , que le pré Fichaut , jardin Se petit bois demeureroient 
aux Religieux , & que la maifon par eux acquile par décret , demeure- 
roit audit fieur Abbé , pour lui tenir lieu & à (es fucce fleurs de maifon 
Abbatiale, fans que ledit pré Fichaut & biens débitiez aux Religieux par 
la Tranfaclion de 1660. puflent entrer en partage. 

Cette Sentence eft une confirmation bien autentique de la propriété 
du pré Fichaut aux Religieux i aufli lorfqu'en exécution de cetee Scnten- 
Arbitrale les Parties pour éviter les frais d'un partage ontpaflé uneTran- 
fa&ion le 1 1 Décembre i6'o8. par laquelle il a été ftipulé qu'ils jouiroienr 
de certains biens, on voit que ces biens ne leur ont été abandonnez qu'à 
la place de leurs penfions, enforte que les prez Fichaut dont ils jouîfioienc 
leur font reftez > & sijs ne font point dénommez dans cette Trantaction, 
c'efl que leur appartenant , ainfi que les autres biens de leur petit Cou- 
vent, il étoit inutile d'en taire une énumeration parmi les autres biens qui 
ne leur étoient donnez que pour leurs penfions. 
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Depuis cette Tranfa&ion les Religieux ont continué de jouir des prez 
Fichaut comme d'un bien propre, &ilsontauflî joui des biens que cette 
Tranfaction leur a donné pour leur lot ; mais après la mort de M. de 
Fourcy ils font devenus Fermiers de M. de Gontault ion fucceifeur j le- 
quel le 7 Août 1718. leur a fait un Bail à vie de fes deux tiers des reve- 
nus de ladite Abbaye , moyennant 3000 liv. & à la charge de payer les 
décimes & autres impositions Ecclefiaftiques j comme aufîï de faire tou- 
tes les réparations tant grottes que menues , foit celles qui étoient à faire 
alors , foit celles qui furviendroient dans la fuite , à l'exception de celles 
qui pourraient être caufées par le feu du Ciel , vimeres , dévaftation & 
par force majeure. 

Ce Bail a eu fon exécution pendant toute la vie de M. de Gontaut , & 
même le fieur d'Arbocave qui lui a fuccedé , mais qui malheureufement 
eft mort peu detems après avoir été nomméàladite Abbaye, avoit adop- 
té ce Bail , & confenti qu'il fut exécuté avec lui. 

Les Défendeurs comptoient que M. de Fargues , aujourd'hui Abbé de 
Saint Ambroife , ne demanderoit pas mieux que de vivre avec eux fur le 
même pied quavoient vécu fes deux prédeceiïeurs , d'autant plus que 
le Bail qui avoit lieu étoit plus avantageux à l'Abbé qu'aux Religieux. 

Mais M. de Fargues n'a pas plutôt été nommé à cette Abbaye qu'il a 
déclare une guerre ouverte aux Défendeurs , & n'a voulu écouter aucune 
des propofitions d'arrangement qui lui ont été faites. 

Sa première démarche a été de faire un Bail des revenus dont jouiffoic 
M. de Fourcy fuivant la Tranfaaion de 1698. ceft-à-dire , qu'il a laiffé 
aux Religieux les fonds qui compofent leur petit Couvent , y compris 
les prez Fichaut , & les biens qui leur ont été abandonnez par cette 
Jranfaclion. 

Enfuice , & dès le 12 Décembre 1735. il les a fait affigner au Baillia- 
ge de Bourges, pour être condamnez à faire faire les réparations groïïês 
«menues , à faire à l'Eglife & bâtimens de ladite Abbaye , même à ré- 
tablir ce qui fe trouvera démoli & détruit par quelques caufes que ce 
puifle être , autres que celles exceptées par le Bail à vie de 171 8. com- 
me auffi à lui remettre les Lieves qu'ils ont dû retirer du précèdent Fer- 
mier 3 & les nouveaux Terriers qu'ils ont du faire faire fuivant le Bail à 



vie. 



Les Défendeurs ont évoqué cette demande au Confeil, non pas qu'Us 
fuffent dans le deffein de contefter la dette des réparations , mais parce 
que ledit fieur Abbé leur en demande dont ils ne font pas tenus , & que 
d'ailleurs la Tranfaclion de 1698. n étant point un partage en règle, & 
même leur étant defavantageufe , ils étoient en droit d'en demander un 
nouveau > ce qu'ils ont fait par leur exploit d'évocation du 14 dudit mois 
de Décembre. 

Cette évocation faite , ledit fxeur de Fargues eft refté dans un profond 
filence , fans même fe prefenter fur l'affignarion qui lui avoit été donnée 
au Confeil 5 ce qui a obligé les Religieux qui ne cherchent qu'à acquitter 
leur dette des réparations , d'obtenir fur requête un Arrêt du Confeil le 
28 Février 1737. qui leur a donné acle de leurs offres de faire faire les ré- 
parations dont ils font tenus fuivant le bail de 171 8. en confequence a or- 
donné 
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donné qu'après les devis qu'ils ont été autorifez à faire faire defdi tes répara- 
tions parl'Expert même que ledit fieur Abbé avoit nommé parTaffignation 
qu'il leur avoit donnée à Bourges, ils pourront faire faire lefdites réparations 
Jes unes après les autres dans i'efpace de trois années, & pourront les faire 
recevoir par le même Expert à mefure qu'il y aura un corps de bâtimenc 
entièrement rétabli , le tout en prefence dudit fieur Abbé , ou lui dûemenc 
appelle. 

Pendant que les Religieux obcenoîent cet Arrêt , & fe mettoient en de- 
voir de l'exécuter, M. de Fargues changeoit de batterie, & mettoit au jour 
de nouvelles prétentions. 

En effet, quoiqu'il eût attaqué lefdits Religieux pour les faire condamner 
à faire faire les réparations , & quoiqu*en iuïvant la tran faction de i6ç$. 
il n'eût point compris les Prez Fichaux dans le bail qu'il a fait des revenus de 
ladite Abbaye } cependant le 27 Février 1737. il a obtenu une Commif- 
fion duConteil, contenantpermifàon d'y faire afïïgner les héritiers du fieur 
d'Arbocave fon predecefieur , pour être condamnez à faire faire les répa- 
rations de ladite Abbaye , & les Défendeurs pourvoir dire qu'il jouira des 
deux tiers des Prez Fichaux , & pour fureté de la jouiflance des deux tiers 
de ces Prez, il s'eft fait accorder lapermiiïîonde faifir fur lefdits Religieux* 
permi/îïon qu'il a très-rigoureulèment mite à exécution dès le 12 Mars 
fuivant, & ce n'a été que le 28 du même mois qu'il a fait afiigner les Reli- 
gieux aux fins de cette Commifîîon. 

LesReligieux ont défendue cette demande, & ont clairement démon- 
tré par les ades dont ils viennent de rendre compte , que ledit fieur Abbé 
eft non-recevable à prétendre la jouuTance des deux tiers des Prez Fichaux, 
& en contequence ils ont demandé la main-levée des failles qu'il a faites 
fur eux pour lureté de cette jouiffance. , 

Pendant que les Religieux , en exécution de l'Arrêt fur Requête du 28 
Février 1757. travailloient à faire faire les réparations qui fontà prefentforc 
avancées, M. de Fargues, quoiqu'il fut averti que ces réparations le laifoient, 
a le 25" Avril dernier, pour fureté de ces mêmes réparations, fait une faifie 
fur lefdits Religieux entre les mains d'un de leurs Fermiers qui leur doit: 
4000 livres, & même quoiqu'il ne puifTe exiger des Religieux les revenus de 
l'année 1736*. mais feulement du fieur Marchai, Econome General y & 
quoique leîdits Religieux ayent payé les termes échus , & qu'il les aitreçâ 
dudit fieur Marchai, cependant ledit jour 25 Avril, il leur a fait un com- 
mandement de lui payer 3200 livres pour les fruits de l'année 1735. & la 
fàîfie qu'il a faite ledit jour pour fureté des réparations , eftauflî faite pour 
fureté du payement de ces revenus de l'année 1736'.. 

Avant que les Religieux ayent pu donner avis de cette nouvelle faifie, 
le fieur de Fargues qui ne cherche qu'à embrouiller pour faire romber les 
Parties dans l'appointement , & fe perpétuer dans la perception des reve- 
nus dont il jouit en confequence de la tranfaétion de 1608. Se qui dimi- 
nueront parle partage , a donné une Requête le 3 May 1737. par laquelle 
ila confondu les deux Inftances, celle pour les réparadons & le partage, 
& celle au fujet des Prez Fichaux. 

B 



Par cette Requête le fieur Abbé forme d'abord oppofîtion à l'Arrêt 
fur Requête du 28 Février 1737. en ce que 1 es Religieux fe font fait don- 
ner trois ans pour les faire faire , & n'ont point fait ordonner la vifite des 
Prez 8c Domaines de ladite Abbaye , en fuite il acquiefce au partage de- 
mandé > & en ce qui touche les réparations, il demandeque les Religieux 
foient condamnez à les faire faire dans un an au plus tard, & remettre les 
Domaines de ladite Abbaye en bon état » 8c par rapport aux Prez Fichaux , 
il conclud à ce qu'il (bit ordonné qu'il jouira dès- à- prêtent des deux tiers 
de ces Prez j 8c enfin il demande que les Religieux ioient tenus de lui re- 
mettre des Livres 8c déclarations de ladite Abbaye. 

Depuis ,8c le 8 dudit mois de May, il a encore donné une Requête par 
laquelle il a appelle de la Sentence arbitrale du 19 Septembre 1696. 

Enfin les Religieux ont demandé la main-levée des faifies fur eux faites 
par ledit fieur Abbé , pour fureté des réparations & dupayemeiat des reve- 
nus de l'année 1736. 

Par cet expofé des titres & des demandes, on connoît aifement quelles 
font les conteftations qui divifent les Parties, & il eft facile de fe déter- 
miner lur ces conteftations. 

Les Religieux vont reprendre chaque chef de conteftation & le difeuter, 

R £ P A ' R A T I O N S. 

Il femble que ce chef nedevroït point faire de conteftation , puifque 
les Religieux ont offert de faire faire ces réparations j mais comme l'Abbé 
paroît par la demande qu'il a formée à Bourges , vouloir comprendre 
dans ces réparations desbâtimens qui fe trouvent démolis & détruits, & 
que par les conférences qu'on a eu avec lui , il a faiteonnoître que par ces 
bâtimens détruits ilentendoiteeuxqui ont été incendiez, 8c une Chapelle 
qui n'exifle plus depuis long-tems ? il efi nécefTaire de s'expliquer fur ces 
deux articles. 

i°. Par rapport à la Chapelle appelléede Vilie-Savay , on lui oppoie 
qu'il y a plus de 70 ans quelle n'exifte plus , que par cette rai/bn les héritiers 
de M. de Fourcy fe déchargèrent de la reconltruélîon de cette Chapelie^qui 
leur fut demandée par lefdits Religieux > 8c en effet on voit par le Mémoire 
des réparations qui furent demandées à ces héritiers, que fur l'article de 
la Chapelle ils dirent qu'elle n'exifioit plus lors que M. de Fourcy fut nom- 
mé à ladite Abbayej&en eonfèquence ils n'ont point payé lareconftruétion 
de cette Chepelle , & ce qui le prouve , c'efl: la quittance qui fut donnée 
à ces héritiers par M. de Gontaut du prix des réparations , dans laquelle il 
n'en: fait aucune mention de cette Chapelle , cX qui ne contient qu'une 
fomme de 700 livres. 

Les Religieux ne doivent pas être traitez moins favorablement que les 
héritiers de M. de Fourcy, 8c puifque ces héritiers ont été déchargez de 
la reconftruclion de cette Chapelle , parce que c'étoit une vetufté , les 
Religieux en peuvent encore moins être tenus. 

2°* A l'égard des bâtimens incendiez, c'efl une réparation exceptée 
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par le bail de 1718. parce qu'elle eftiurvenuë par une force majeure i aînfi 
les Religieux n'en peuvent être tenus. 

M. lAbbé oppofera peut-être que cet incendie n'eft point arrivé par le 
feu du Ciel, mais par la faute de celui qui occupoit lefdits bâtimens, & 
que les Religieux dévoient pourfuivre ce Locataire , ou qu'ils doivent en 
répondre > mais les Religieux ont fait toutes les perquifitions pofibles , Se 
ils n'ont pu découvrir comment ni par qui cet incendie étoit arrivé, en- 
forte qu'il doit être regardé comme une deftrudtion arrivée par force 
majeure, 

Oppofition a l'Arrêt fur Requête. 

M. l'Abbé ne fe plaint de cet Arrêt qu'en ce qu'il accorde trois ans aux 
Religieux pour faire les réparations » Se qu'il n'ordonne point la vifîte des 
Prez & Domaines de l'Abbaye qu'il fuppofè être en mauvais état, Se en 
confequence il demande qu'ils foient tenus de faire ces réparations dans 
un an , & de mettre les Domaines de ladite Abbaye en bon état. 

Il n'a jamais été fait de vifice des Prez , & il y a plus de cinquante ans 
qu'ils font dans le même état où ils font aujourd'hui , ainfi les Religieux ne 
peuvent être tenus de les mettredansun meilleur état j aufurplus ces Prez 
ne fbntpoint en mauvais état. 

Par rapport aux trois années que cet Arrêt donne aux Religieux pour 
iàire les réparations, ce n'eft pas trop, vu le grand nombre de réparations, 
& il y a de la dureté à M. l'Abbé à vouloir exiger quelles foient faites 
dans un an. 

PARTAGE. 

M. l'Abbé paroît confentir au partage , Se il dit qu'il n y a qu'à pro- 
noncer fur ce chef, mais il n'a point dit s'il confentoit que les biens du 
petit Couvent , & notamment les Prez Fichaux n'entrent point en par- 
tage j & comme cette exception eft de droit, Se même quelle a été faite 
par une Sentence contradictoire , il eft; néceflaire en prononçant fur la 
demande en partage , de faire cette exception. 

Prez, Fi chaut , faijîe , demande en mainlevée & appel. 

Les prez Fichaut font , comme on a vu par les titres , une acquifition 
que les Religieux ont faite , Se qui leur a coûté beaucoup plus que ces 
prez ne valoîent > de plus T la jouiftance de ces prez leur a été confervée 
par le dernier Traité qui s'exécute aujourd'hui > donc ils ne peuvent en- 
trer en partage, & encore moins l'Abbé ne peut en jouir dés-à-prefentj 
cependant il demande cette jouiflance , 8c paroît vouloir qu'ils entrent 
en partage, & pour cet effet il a appelle de la Sentence Arbitrale qui a 
ordonné qu'ils refteroient aux Religieux , fans pouvoir entrer en partage $ 
mais après l'expofé qui a été fait des titres qui donnent aux Religieux la 
propriété des prez , Se qui font connoîcre qu'ils les ont bien acquis , la 
demande de M. l'Abbé à cet égard n'a pas befoin d'être difeutée, Se tom- 

Bij 
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te d'elle-même ; cependant les Religieux vont réfuter fes moyens. 

Il dit que ces prez font un domaine de l'Abbaye qui n'a pu être aliéné, 
que la Tranfaclton de 1660. qui en a donné la propriété aux Religieux , 
& l'Arrêt d'homologation de 1661. font des acîes qui n'ont pu avoir de 
force que pendant la vie de l'Abbé qui les a confenti , & qu'ils ne peu- 
vent militer contre lui ; que la Sentence Arbitrale eftun Jugement de con- 
cert & d'amitié , qui ne peut s'exécuter contre un tiers, Se enfin qu'à l'af- 
peéï: dune demande en partage toutes Tranfaétions , toutes Sentences & 
tous Arrêts tombent. 

Des moyens fi foibles & fi pitoyables ne meriteroîent point d'être ré- 
futez. 

i«. La propriété qui a été donnée de ces prez Fichaut aux Religieux , 
ne peut être regardée comme une aliénation , parce que ces prez ne font 
point fortis de l'Abbaye , & d'ailleurs la ceflïon qui en a été faite aux Re- 
ligieux a été avantageufe aux Abbez. 

2°. Pour pouvoir dire que la Tranfaétion de 1660. n'a pu avoir de for- 
ce que pendant la vie de l'Abbé qui l'a paflee , il faudroit que l'avantage 
que cet Abbé a retiré de cette Tranfa<5tion eût cefle auffi à fa mort 5 mais 
fes fucceffeurs ont toujours joui , & le fieur de Fargues jouit lui-même , 
Se jouira toujours , ainfi que fes fucceffeurs , du prix que les Religieux 
ont payé pour la ceffion qui leur a été faite par cette Tranfa&ion des prez 
Fichaur. 

5 . C'eft fe moquer delà Juflice que de dire qu'un Arrêt qui homo- 
logue une TranfacTion qui doit avoir fon effet tant que l'Abbaye" fubfifte- 
ra , ne peut fier que celui qui l'a confenti i s'il en étoit ainfi , il n'y auroit 
jamais rien de ftable. 

40. La Sentence Arbitrale ayant été rendue enfuite d'un compromis , 
ne peut être regardée comme une conciliation , niais comme un Juge- 
ment fiable rendu dans toute la rigueur , & qui ne peut être attaqué que 
par l'appel , dans lequel le fieur de Fargues n'eft plus recevable après plus 
de trente ans , & dans lequel en tout cas il feroit mal fondé à la vue de la 
Jranfaaion & de F Arrêt de 1660. & 166 1. 

f°. Enfin les partages n'aneantilTent que les TranfacTions & Jugemens 
qui ne font que provifionnels , mais non ceux qui doivent durer autant 
que le Bénéfice lubfiftera. 

En un mot, les Religieux ont acquis & bien payé la propriété des 
prez Fichaux , & les Abbez ont toujours joui & jouiront toujours du prix 
de cette acquifitton : de plus, cette propriété leura écéconfervée par 
des aétes & des Jugemens , non pour un tems , mais pour toujours i ainfi 
cette propriété ne peut leur être enlevée fous prétexte de partage ; & au 
furplus quand on conviendroit ( ce que les Défendeurs font bien éloi- 
gnez de faire ) que ces prez pouroient entrer en partage ^ toujours fe- 
roit-il vrai que l'acte qui s'exécute aujourd'hui , & qui doit s'exécuter juf- 
qu'au partage , leur ayant laiffé la jouilTance entière de ces prez , ils ne 
pourroient en être privez avant ce partage * donc la demande du fieur de 
Fargues pour jouir dès à-prefent des deux tiers de ces prez, Ôc les faifies 
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qu'il a faîtes pour fureté de cette jouifTance i font non-recevables Se în- 
juftes, & il ne peut y avoir de difficulté à le débouter de là demande > 
& à faire mainlevée des faifies. 

Remife des Lieves & Déclarations. 

ïl ne paroit pas que les Religieux par le Bail à vie de iyi8.ayent reçu 
aucunes Lieves des anciens Fermiers, & ils ne fe font point obligez par 
ce même Bail à faire faire & remettre des déclarations h ainfl la demande 
à cet égard eft fans fondement : au furplus les Religieux n'ont jamais ré- 
futé & ne refuferont point d'aider M. l'Abbé des Mémoires qu'ils peuvenc 
avoir fur les biens & revenus de l'Abbaye. 

Saijîe t>our fureté des réparations & du payement des retenus de 
l'année 1736'. & demande en mainlevée. 

La faîfie du 25" Avril 1737. a deux objets > le premier pour les répa- 
rations, & le fécond pour le payement du prix de la Ferme de l'année 
1736. 

Mais , i°. Il ne paroît pas que le fieur de fargues ait eu aucune permit 
fion de faire cette faifie , enforte que dans la forme elle eft nulle. 

2 . Au fond cette faifie eft fans prétexte & des plus injuftes. 

En effet , par rapport aux réparations, le fieur de Fargues lorfqu'il a fait 
cette faifie fçavoit que Religieux faifoient travailler aux réparations, par 
confequent il étoit inutile de faifir pour fureté de ces raparations $ d'ail- 
leurs les Religieux ne pouvant faire les réparations qu'avec les revenus 
qu'Us tirent des biens dont ils jouiffent j & ayant commencé à les faire , 
il y a de la dureté au fieur de Fargues de faire faifir les revenus que les 
Religieux deftinoient pour ces réparations. 

A l'égard du prix de la Ferme de l'année 1736. les Religieux n'en font 
point comptables envers le fieur de Fargues , qui n'a pris pofTeffion de la- 
dite Abbaye qu'au mois d'Octobre 1736'. mais bien envers le fieur Mar- 
chai Econome gênerai j d'ailleurs ils ont payé audit fieur Marchai le pre- 
mier terme de cette Ferme j & à l'égard du fécond , il n'eft point en- 
core échu, Se enfin le fieur de Fargues a reçu dudit fieur Marchai la plus 
grande partie de ce qui lui revient fur les revenus de cette année, par 
confequent c'eft injuftement qu'il a fait faifir fur les Religieux pour fureté 
du payement de cette année 1736'. 

Après ce qui vient d'être dit, il eft facile de ftatuer fur les différentes 
demandes qui forment l'Inftance qui eft à juger. 

i°. A l'égard des réparations, il n'y a qu'à donner acte aux Religieux 
des offres qu'ils ont faites de faire les réparations dont ils font tenus , '& 
en confequence ordonner l'exécution de l'Arrêt du 28 Février 1737. 

a°. Par rapport au partage , ïl n'y a qu'à l'ordonner > Se mettant l'ap- 
pellation interjettée par le fieur Abbé de la Sentence Arbitrale de 1606*. 
au néant , ordonner que les prez Fichaut , ainfi que les autres biens du 
petit Couvent , n'entreront point en partage. 
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3°. Enfin» nulle difficulté à mettre hors de Cour fur la demande du 
fieur Abbé affin de joui (Tance dès-à-prefent des deux tiers des prez Fi- 
chaut & de remife des Lieves & déclarations , & de déclarer nulles les 
faifies qu'il a faîtes > tant pour la joui {Tan ce des prez ¥3 chaut , que pour 
jfurecé des réparations & du payement des revenus de l'année 1736. & 
d'en faire mainlevée. 

En tout cas , fi le Confeil ne jugeoit point à propos de ftatuer définitive- 
ment fur toutes les conteftations,les Religieux fe flattent qu'il leur accordera 
au moins par provifion la mainlevée de ces faifies , attendu quelles (ont 
faites pour fureté de la jouiflance d'un bien qui leur appartient , pour 
fureté des réparations qu'ils font faire actuellement $ & qu'ils ne peu- 
vent faire qu'avec leurs revenus , & enfin pour fureté de fermages qu'ils 
ne doivent pas au fieur Abbé , & dont au furplus ils ont payé ce qui eft 
échu à celui à qui ils doivent en compter. 

MARESCHAL, Proc. 
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